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Indiquer à quel domaine du droit se rapporte chacune des décisions prises par la cour de justice européenne, au cours de l’année 2004, en cochant la case appropriée dans le tableau suivant :

	
	Droit à la concurrence / Protection des consommateurs.
	Respect de la dignité humaine / droit du travail
	Droit à la santé et 
	Droit à la Libre circulation des personnes et des biens.

	Interdiction à la société « Laserdrom » (Allemagne ) de continuer ses activités. Les jeux qui y étaient organisés consistaient à tirer avec des appareils de visée à laser semblables à des mitraillettes sur des gilets portés par d’autres joueurs.
	
	
	
	

	Interdiction de la publicité télévisuelle indirecte concernant l’alcool et le tabac.
	
	
	
	

	Un comptable déjà agréé dans un état membre et ayant les mêmes qualification de celui du pays d’accueil est exempté de repasser un examen.
	
	
	
	

	Pour des secouristes travaillant dans un service médical d’urgence la durée maximale hebdomadaire de travail ne saurait dépasser 48 heures.
	
	
	
	

	La cours de justice ne condamne pas les systèmes de bonus et de malus des contrats d’assurance automobile instaurés en France et au Luxembourg.
	
	
	
	

	La France est condamné pour ne pas avoir respecté ses obligations communautaires en matière de sécurité maritime. Elle devait vérifier ses navires à raison de 25% par an.
	
	
	
	

	Une travailleuse doit pouvoir bénéficier de son congé annuel lors d’une période distincte de son congé maternité, même si celui ci coïncide avec ce dernier.
	
	
	
	

	Le droit communautaire relatif aux produits de contrefaçon (Rollex) est applicable aux marchandises en transit dans un état membre.
	
	
	
	

	Un signe sonore peut sous certaines conditions, être enregistré comme une marque.
	
	
	
	

	La réglementation belge qui exige l’immatriculation en Belgique des voitures des résidents est contraire à la libre circulation des travailleurs.
	
	
	
	


Sources : http://www.curia.eu.int/fr/actu/communiques
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